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LA CROISSANCE DES ÉCHANGES 
DEVRAIT RESTER FORTE EN 1989 

L es économistes du GATT pensent 
que la croissance du commerce 

mondial des marchandises - estimée à 8,5 
pour cent pour 1988 - pourrait rester 
aussi soutenue en 1989, avec une 
progression de l'ordre de 7 pour cent. 

Cette prévision est publiée dans le 
premier volume du rapport Le Commerce 
international en 1988-89'. Ce rapport 
énumère un certain nombre de facteurs 
qui pourraient expliquer la croissance 
plus forte que prévue du commerce 
mondial au cours de la dernière période 
et en conclut que l'économie mondiale est 
en train de subir d'importantes trans­
formations. En fait, les économistes du 
GATT, considérant l'évolution sur une 
longue période, émettent l'hypothèse que 
l'économie mondiale est peut-être 
«entrée dans une période au cours de 
laquelle les taux moyens de croissance de 
la production et du commerce sur 
l'ensemble du cycle seront plus élevés 
qu'ils ne l'ont été depuis le début des 
difficultés économiques des dernières 
années 60 et des premières années 70». 

Analysant cet environnement favo­
rable au commerce mondial - dans 
lequel la croissance du volume des 
échanges est maintenant presque deux 
fois plus rapide que celle de la 
production mondiale - ils mettent en 
avant un certain nombre de chan­
gements de structure importants: 
• les innovations technologiques élar­

gissent la gamme des biens et services 
faisant l'objet d'échanges interna­
tionaux; 

• le coût réel du pétrole a baissé de 
moitié par rapport au sommet atteint 

1 Le Rapport annuel du secrétariat du GATT, 
le commerce international, apparaît en deux 
volumes. Le volume II, qui paraîtra prochai­
nement, contient principalement des tableaux 
statistiques et des graphiques. Ces deux 
volumes sont publiés en version anglaise, 
française et espagnole et peuvent être obtenus 
auprès du secrétariat du GATT ou bien en 
librairie au prix de 50 francs suisses. 

Part des grands groupes de produits dans la valeur du commerce mondial de marchandises, 1980 et 1988 

1980 1988 

Produits minéraux 
29% 

Produits 
agricoles 

15% 

Produits minéraux 
13 1/2% 

Produits 
agricoles 
131/2% 

Produits 
manufacturés 

73% 

en 1980, ce qui entraîne des économies 
considérables pour les entreprises et les 
ménages; 

• la part des produits manufacturés dans 
le commerce mondial, en valeur, a 
augmenté d'un tiers depuis 1980 et 
représente maintenant 73 pour cent de 
la valeur du commerce mondial de 
marchandises et environ la moitié des 
exportations des pays en dévelop­
pement; 

• les accords entre entreprises et les 
fusions internationales se multiplient, 
parallèlement à l'accroissement de 
l'interdépendance des marchés finan­
ciers nationaux. 
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Le secrétariat du GATT ajoute que 
l'évolution des politiques économiques a 
aussi des effets sur l'expansion des 
échanges. Les tendances les plus 
notables sont: 
• l'amélioration du fonctionnement des 

marchés par la déréglementation et la 
dénationalisation ; 

• la confiance continue dans la capacité 
et la volonté des grandes banques 
centrales d'éviter une résurgence des 
poussées inflationnistes dans les pays 
industrialisés ; 

• la poursuite de la libéralisation des 
mouvements de capitaux; 

• les réformes économiques entreprises 
en Union soviétique, dans certains 
pays d'Europe de l'Est et en Chine; 

• la volonté de poursuivre la réforme et 
la libéralisation des politiques 
commerciales dans le cadre de 
l'Uruguay Round ainsi qu'au moyen 
d'arrangements régionaux ou bila­
téraux plus limités. 
L'ensemble de ces tendances et de 

leurs interactions fait que les entreprises 
ont l'impression que l'économie 
mondiale s'oriente vers une ouverture 
croissante des marchés, comme ce fut 
déjà le cas dans les années 50 et 60. Il en 

(Suite page 4) 



LE COM M ERA 

Les pays industrialisés ne doivent pas 
marginaliser les pays les moins avancés 

Soulignant les difficultés des pays les 
moins avancés, le secrétariat du 

GATT met en garde contre leur «margi­
nalisation» et appelle les responsables 
politiques des autres pays à favoriser une 
plus grande participation de ces pays à 
l'économie mondiale et, en particulier, 
au système du commerce international. 

Ce rapport, publié dans le Volume I 
du rapport intitulé Le Commerce inter­
national en 1988/89, montre que d'après 
les statistiques officielles du commerce 
international, plus des quatre 
cinquièmes des recettes en devises des 
pays les moins avancés d'Afrique 
dépendent de leurs relations commer­
ciales avec des pays extérieurs au 
continent. De même, les pays fortement 
endettés d'Amérique latine sont très 
tributaires du commerce extrarégional. 
D'après les économistes du GATT, dans 
aucun des deux cas il n'est probable que 
ces proportions changeront beaucoup 
dans un avenir prévisible. Ainsi, on ne 
saurait trop insister sur l'importance 
d'un système ouvert et efficace de 
commerce international pour ces pays. 

Dans les négociations commerciales, 
dit le rapport, «les pays industriels 
seraient bien avisés d'envisager la possi­
bilité de tenir compte, dans leurs calculs 
de réciprocité, des avantages qu'eux-
mêmes tireraient d'une croissance plus 
rapide dans les pays les moins avancés et 
les pays lourdement endettés. Cela est 
particulièrement vrai dans le cas des 
pays de ces deux groupes qui, à première 
vue, n'ont que relativement peu de 
choses à offrir en matière de réciprocité 
classique en contrepartie d'un accès 
amélioré pour leurs propres exporta­
tions». 

Examinant l'évolution récente des 42 
pays les moins avancés, les économistes 
du GATT relèvent qu'entre 1980 et 
1987, alors que le commerce mondial, des 
marchandises croissait en moyenne de 3 
pour cent par an en valeur, les recettes 
d'exportation de plus de la moitié de ces 
pays ont diminué. En 1987, seul huit des 
pays les moins avancés de l'Afrique 
subsaharienne ont enregistré des recettes 
d'exportation supérieures à leurs meil­
leurs résultats des années 70. 

On observe certes depuis peu un 
raffermissement général du prix des 
matières premières, mais les cours d'un 
certain nombre d'entre elles dont 
l'exportation présente un intérêt parti­
culier pour les pays les moins avancés 
n'en ont guère bénéficié. De façon plus 
générale, ces pays dépendent des expor­
tations de matières premières pour les 
trois quarts de leurs recettes en devises 
et, étant donné les perspectives 

d'évolution des prix et les mutations qui 
s'opèrent dans l'économie mondiale, les 
auteurs du rapport observent que «pour 
la majorité des pays, une offre abon­
dante de ressources naturelles ne suffit 
plus à garantir la croissance écono­
mique». 

Examinant la situation des 15 pays 
lourdement endettés dont ils suivent les 
résultats à l'exportation depuis plusieurs 
années, les économistes du GATT 
notent que 13 d'entre eux ont enregistré 
l'année dernière une croissance de leurs 
recettes d'exportation, leurs résultats 
d'ensemble étant suffisamment favo­
rables pour que la valeur, mesurée en 
dollars, de leurs exportations dépasse, 
pour la première fois depuis l'apparition 
du problème du service de la dette, le 
sommet atteint en 1981. 

Néanmoins, pour ces pays, le 
problème le plus urgent est dû aux effets 
qu'ont eu la hausse des taux d'intérêts 
internationaux, l'absence d'apports de 
capitaux frais et certaines politiques 
nationales sur le taux de croissance du 
revenu par habitant (qui a diminué 
depuis 1986) et sur le niveau des inves­
tissements par travailleur. Le niveau 
global des importations de ces pays reste 
sensiblement inférieur au maximum 
atteint en 1981 et, en dépit d'une 
certaine amélioration ces dernières 
années, les importations de biens 
d'investissement restent insuffisantes. 

Recherchant des solutions à ces 
problèmes, le secrétariat du GATT 
suggère qu'il faudrait agir dans trois 
domaines : 
• amélioration des politiques écono­

miques nationales (y compris la poli­
tique commerciale) en vue d'accroître 
les investissements et de faire en sorte 
que les capitaux s'investissent dans les 
domaines où ils peuvent être employés 
efficacement; 

• action de soutien de la communauté 
internationale dans le domaine des 
flux financiers, sous forme d'une 
combinaison d'allégements du fardeau 
de la dette et d'apports de capitaux 
frais; et 
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18 
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22 
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1 
2 
3 
4 
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9 
8 
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10 

11 
12 
13 
14 
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16 
17 
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20 

21 
22 
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24 
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Valeur 

Allemagne, Rép. féd. 
Etats-Unis 
Japon 

Royaume-Uni 

Italie 
Canada 
URSS 
Pays-Bas 
Belgique-Luxembourg 

Hong Kong* 
Corée. Rép. de 
Taïwan 
Suisse 
Suéde 

Chine 
Espagne 
Singapour* 
Brésil 
Australie 

Autriche 
Mexiqued 

Danemark 
Rép. dém. allemande 
Tchécoslovaquie 

Total 

Monde 

323 
322 
265 
168 
145 

129 
117 
111 
103 
92 

63 
61 
61 
51 
50 

48 
40 
39 
34 
33 

31 
31 
28 
28 
25 

2398 
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destinées àli 
les estimations des courants d'échange passant pari 

• amélioration de l'accès aux marchés 
d'exportation pour les produits tradi­
tionnels et non traditionnels 
présentant un intérêt pour les pays les 
moins avancés et pour les pays 
fortement endettés. 
S'agissant de la question de l'accès aux 

marchés d'exportation, les auteurs du 
rapport font l'observation suivante: 

«Les gains qui découlent d'un accès 
préférentiel limité n'offrent pas la 
même sécurité de l'accès aux marchés 
que confère une réduction consolidée 
des obstacles au commerce. Ce qu'il 
faut à ces pays, c'est une assurance 
que les efforts qu'ils déploient en vue 
de développer leurs industries 
d'exportation fondées sur l'avantage 
comparatif ne seront pas ruinés par 
des rigidités et une protection struc­
turelle sur leurs principaux marchés.» 

Les achats de biens d'équipement 
contribuent fortement 

La valeur des exportations mondiales 
de biens d'équipement a atteint 

environ 850 milliards de dollars en 1988, 
soit une augmentation de 20 pour cent 
par rapport à 1987 (alors que le taux de 
croissance a été de 14 pour cent pour 
l'ensemble des marchandises et de 17 
pour cent pour l'ensemble des produits 

manufacturés). Les biens d'équipement 
représentent aujourd'hui quelque 30 
pour cent des exportations mondiales de 
marchandises, contre 24 pour cent en 
1970 et 22 pour cent en 1980. Ces indi­
cations figurent dans le premier volume 
du rapport intitulé Le Commerce inter­
national en 1988/89. 
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8 
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12 
13 
14 
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16 
17 
18 
19 
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21 
22 
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Importations 

Etats-Unis 
Allemagne, Rép. féd. 
Royaume-Uni 
Japon 
France 

Italie 
Canada 
URSS" 
Pays-Bas 
Belgique-Luxembourg 

Hong Kongc 

Espagne 

Chine 
Corée, Rép. de 

Taïwan 
Suéde 
Singapour 
Australie 
Autriche 

Mexique d 

Rép. dém. allemandeb 

Danemark 
Tchécoslovaquie b 

Norvège 

Total 

Monde 

* perfectionnement. 

1988 

1988 

Valeur 

460 
251 
189 
187 
179 

139 
115 
107 
99 
92 

64 
61 
56 
55 
52 

50 
46 
44 
36 
36 

27 
27 
27 
24 
23 

2446 

2990 

Part 

15,4 
8,4 
6,4 
6,3 
6,0 

4,6 
3,8 
3,6 
3,3 
3,1 

2,2 
2,0 
1,9 
1,8 
1,7 

1,7 
1,5 
1,5 
1,2 
1,2 

1,0 
0,9 
0,9 
0,8 
0,8 

81,8 

100,0 

Rôle central des services dans 
l'expansion du commerce 

Le niveau élevé du commerce des 
biens d'équipement est une conséquence 
directe de la vigueur de l'investissement 
dans de nombreux pays industrialisés et 
dans plusieurs pays en développement 
l'année dernière. Dans la zone OCDE, la 
croissance de la formation brute de 
capital fixe s'est accélérée pour atteindre 
8,2 pour cent en 1988, tandis qu'on 
estime que le volume des investissements 
non résidentiels a augmenté de 11 pour 
cent, taux qui n'avait été atteint que 
deux fois depuis le début des années 70. 
D'après les économistes du GATT, les 
investissements des entreprises ont 
privilégié l'année dernière les machines 
et équipements par rapport aux cons­
tructions, ce qui a été particulièrement 
favorable au commerce des biens 
d'équipement. 

D'ailleurs, aux Etats-Unis, en Répu­
blique fédérale d'Allemagne, au 
Royaume-Uni et au Japon, quatre pays 
où l'investissement national a été extrê­
mement soutenu l'année dernière, la 
croissance en volume des importations 
de biens d'équipement a été plus forte 
que celle de l'investissement au cours des 
deux dernières années. 
• Au Japon et au Royaume-Uni, les 

importations de biens d'équipement en 
1988 ont progressé plus de deux fois 
plus vite que l'investissement des 
entreprises. 

• Aux Etats-Unis, la moitié environ de la 

Le rôle crucial que jouent de plus en 
plus les services dans la mondiali­

sation des marchés est mis en évidence 
dans le Volume I du rapport du GATT 
intitulé Le Commerce international en 
1988/89. Dans leur premier aperçu des 
tendances du commerce des services, les 
économistes du GATT observent que si 
les entreprises industrielles ne sont pas 
en mesure de produire elles-mêmes à des 
prix compétitifs les services dont elles 
ont besoin, ou si elles sont forcées de 
payer un prix supérieur aux prix 
mondiaux pour les services qu'elles 
achètent sur le marché local, elles se 
trouvent en situation concurrentielle 
défavorable sur le marché international. 
Cela vaut également pour les entreprises 
agricoles et les entreprises de services 
elles-mêmes. 

Selon les auteurs du rapport, «dans 
une économie mondiale où le degré de 
complexité technologique est en cons­
tante augmentation, l'accès à des 
services au producteur dont les prix sont 
compétitifs joue un rôle de plus en plus 
important pour évaluer si les entreprises 
sont capables de soutenir la concurrence 
sur les marchés intérieurs ou extérieurs». 

Dans de nombreux pays, les activités 
de services assurent la majeure partie de 
l'emploi et de la production et, dans les 
pays développés comme dans les pays en 
développement, on décèle une tendance 

croissance des exportations et près des 
deux tiers de la croissance des impor­
tations, en volume, entre 1986 et 1988, 
sont imputables aux biens d'équi­
pement. 

• Le total des exportations de biens 
d'équipement de Hong Kong, de la 
République de Corée, de la Malaisie, 
de Singapour, de Taïwan et de la 
Thaïlande a atteint 47 milliards de 
dollars en 1987 (soit 8 pour cent 
environ de la valeur des exportations 
de biens d'équipement des pays déve­
loppés). En même temps, ces pays ont 
été de gros importateurs de biens 
d'équipement, dépensant à ce titre 57 
milliards de dollars au total en 1987, ce 
qui représente presque la moitié de la 
valeur des importations de biens 
d'équipement des Etats-Unis et près de 
quatre fois le chiffre correspondant 
pour le Japon. 
Sous l'effet de la croissance de la 

production et des échanges de services, 
le matériel de bureau et de télécommu­
nication a été la catégorie de biens 
d'équipement dont les échanges inter­
nationaux ont crû le plus fortement 
entre 1980 et 1987. • 

constante à l'augmentation de leur part. 
Dans certains pays développés, les 
services fournissent près de 70 pour cent 
des emplois. 

Tout en soulignant que les statistiques 
sur le commerce international des 
services sont beaucoup moins complètes 
et, de façon générale, de moins bonne 
qualité que celles relatives au commerce 
des marchandises, les économistes du 
GATT estiment que les exportations 
mondiales de services commerciaux ont 
atteint 560 milliards de dollars en 1988. 
La croissance des services commerciaux 
a été plus forte que celle des échanges de 
marchandises pendant presque toute la 
période 1980-88. Grâce à cette 
expansion vigoureuse, la valeur des 
échanges enregistrés de services 
commerciaux est aujourd'hui à peu près 
équivalente à celle du commerce des 
denrées alimentaires et des combustibles 
combinés. 

En gros, d'après le rapport, on peut 
dire que le transport de marchandises et 
de personnes (expéditions, services 
portuaires et services aux passagers) 
représente aujourd'hui 30 pour cent du 
commerce mondial des services, que les 
achats de services par les voyageurs sur 
leur heu de destination atteignent un 
montant du même ordre et que les autres 
services et revenus du secteur privé 
constituent les 40 pour cent restants. 

Les autres services et revenus du 
secteur privé - télécommunications, 
services bancaires, gestion, services 
professionnels et techniques, par 
exemple - qui jouent un rôle important 
dans la mondialisation des marchés, sont 
la catégorie de services qui a connu la 
plus forte expansion. Les voyages, caté­
gorie de services importante pour les 
pays en développement, ont également 
progressé rapidement dans les années 80, 
tandis que les transports ont pris du 
retard. 

En 1987, les pays d'Europe occi­
dentale ont assuré environ 60 pour cent 
des exportations de services, l'Asie 
environ 15 pour cent et l'Amérique du 
Nord environ 13 pour cent. Dans les 
années 1980-87, c'est l'Asie qui a connu 
la plus forte croissance des exportations 
de services (7lA pour cent par an) et 
l'Amérique du Nord la plus forte crois­
sance des importations de services (9 
pour cent par an). 

Le rapport contient un classement des 
principaux exportateurs et importateurs 
de services du monde. Il place les Etats-
Unis au premier rang des exportateurs 
avec une part de 11,2 pour cent des 
exportations mondiales, suivis de la 

(suite page 4) 
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Produits laitiers: fixation de nouveaux prix 
minimaux 

Les membres de l'Arrangement inter­
national du GATT relatif au secteur 

laitier ont relevé le 20 septembre les prix 
minimaux à l'exportation de l'ensemble 
des produits laitiers visés par les trois 
Protocoles annexés à l'Arrangement. Les 
nouveaux prix reflètent la conjoncture 
toujours favorable du marché des 
produits laitiers et le succès des efforts 
entrepris par les participants à l'Arran­
gement pour maintenir l'équilibre entre 
l'offre et la demande. Les prix avaient 
déjà été relevés en septembre 1988. 

Les trois comités qui relèvent de 
l'Arrangement ont pris ces décisions : 
• Le Comité du Protocole concernant 

certaines poudres de lait a relevé de 
1 050 à 1 200 dollars EU la tonne 
métrique, f.a.b., le prix minimal à 
l'exportation du lait écrémé en poudre 
et du babeurre en poudre et de 1150 à 
1250 dollars EU celui du lait entier en 
poudre. 

• Le Comité du Protocole concernant les 
matières grasses laitières a relevé de 
1500 à 1625 dollars EU la tonne 
métrique, f.a.b., le prix minimal à 
l'exportation des matières grasses 
laitières anhydres et de 1250 à 1350 
dollars EU celui du beurre. 

• Le Comité du Protocole concernant 
certains fromages a porté de 1350 à 
1500 dollars EU la tonne métrique, 
f.a.b., le prix minimal à l'exportation 
de certains fromages. 
Les trois Protocoles font partie de 

l'Arrangement international de 1979 

PROCHAINEMENT 
AU GATT 

Calendrier provisoire des réunions de 
novembre 1989: 
1-2 GN Textiles et vêtements 

GN Sauvegardes 
1-3 GN Aspects des droits de propriété 

/ intellectuelle qui touchent au 
commerce 

3 Comité du commerce et du 
développement 

6 Comité des licences d'importation 
GN Produits provenant des 
ressources naturelles 

7-8 CONSEIL 
15-17 GN Produits tropicaux 
Semaine Comité de la balance 
du 20 des paiements 
20-22 GN Accords et arrangements issus 

des NCM 
20-24 GN Services 
23 GN Droits de douane 
27-28 GN Agriculture 
27-29 GN Mesures concernant les 

investissements et liées au 
commerce 

29 Organe de surveillance 
30 GN Subventions et mesures 

compensatoires 
GN Mesures non tarifaires 

relatif au secteur laitier. Les 16 signa­
taires des Protocoles sont les suivants: 
Afrique du Sud, Argentine, Australie, 
Bulgarie, Communautés européennes, 
Egypte, Finlande, Hongrie, Japon, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pologne, 
Roumanie, Suède, Suisse et Uruguay. • 

Evolution du système 
de commerce international 

L'«évolution du système de commerce 
international septembre 1988-février 

1989» est le douzième et dernier rapport 
d'une série ayant servi de base à des 
examens semestriels de l'évolution du 
système de commerce international de la 
part du Conseil du GATT. Il porte sur la 
période allant de septembre 1988 à 
février 1989. Il a été examiné par le 
Conseil à sa réunion du 22 juin (voir 
Focus N° 63). 

En application des décisions prises par 
les Ministres à la réunion à mi-parcours 
du Comité des négociations commer­
ciales de l'Uruguay Round, le Conseil a 
établi un nouveau système d'examen 
périodique de l'évolution des politiques 
commerciales des divers pays. • 

Reprise des travaux du Groupe 
de travail sur la Chine 

A l'issue d'une réunion informelle 
tenue le 14 septembre, les parties 

contractantes du GATT ont décidé de 
reprendre leurs travaux au sein du 
Groupe de travail du statut de partie 
contractante de la Chine. Il a été décidé 
que la prochaine réunion du Groupe de 
travail se tiendrait du 12 au 14 décembre 
1989. 

Les parties contractantes souhaite­
raient toutefois obtenir des éclaircis­
sements sur les politiques économique et 
commerciale de la Chine en raison de 
leur incidence sur les travaux du Groupe 
de travail. Elles ont suggéré que le 
Président du Groupe de travail demande 
au gouvernement chinois d'établir, de 
préférence avant la prochaine réunion, 
un exposé apportant ces éclaircisse­
ments. • 
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Commerce (suite de la page 1) 

résulte un accroissement des possibilités 
d'employer les ressources de façon plus 
efficace, qui se traduit par des investis­
sements, des créations d'emplois et de la 
croissance économique. 

Néanmoins, les économistes souli­
gnent qu'il ne faut pas en conclure hâti­
vement que le cycle économique a été 
maîtrisé. «Les chocs extérieurs, le sur­
investissement et le sous-investissement 
périodiques dans des secteurs clefs, les 
mauvais calculs des politiques macroé­
conomiques et d'autres perturbations 
continueront d'affecter le rythme écono­
mique des différents pays, ainsi que 
l'économie mondiale». • 

Services (suite de la page 3) 
France avec 10,6 pour cent, du 
Royaume-Uni (8,6 pour cent) et de la 
République fédérale d'Allemagne (8,2 
pour cent). Les principaux importateurs 
sont la République fédérale d'Allemagne 
(12,4 pour cent), les Etats-Unis (10,8 
pour cent), le Japon (10,1 pour cent) et 
la France (8,3 pour cent). Ces pays 
figurent également parmi les cinq 
premiers exportateurs et importateurs de 
marchandises. 

Le rapport met l'accent sur les liens 
étroits qui existent entre la fourniture de 
services et le commerce des marchan­
dises, ainsi que sur la fourniture de 
services destinés à la production d'autres 
services. 

«Le rythme de la mondialisation des 
marchés sera d'autant plus rapide que 
l'offre des services nécessaires sera 
plus grande et que leurs coûts seront 
moindres. En conséquence, un grand 
nombre de facteurs expliquent le fait 
que les marchés mondiaux aient de 
plus en plus d'importance et que les 
frontières nationales en aient de 
moins en moins pour de nombreuses 
décisions en matière de production et 
d'investissement, mais il est évident 
que les progrès technologiques dans 
les industries de services jouent un 
rôle essentiel». • 

Précision 
Le titre figurant à la page 1 du 
dernier numéro de Focus (N° 64, 
août-septembre 1989) peut donner à 
penser à tort, que la Bolivie a déjà 
accédé au GATT et qu'elle en est la 
97e partie contractante. Comme 
l'article l'indiquait clairement, si la 
Bolivie a signé le Protocole 
d'accession à l'Accord général, son 
accession officielle est subordonnée à 
la ratification du Parlement bolivien 
qui, à l'heure où nous mettons ces 
lignes sous presse, n'a pas encore eu 
lieu. 


